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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


	



1.   CDU-2.075.1.077.7 / 1.777.51

Vente du bois des Croisettes par la Commune d’AUBANGE – interpellation citoyenne au conseil communal.
Le Conseil prend connaissance du courrier du 01 mars 2018 de Madame Nathalie MARICQ, rue de la Semois à 6810 MOYEN, laquelle sollicite un droit d’interpellation au Conseil communal sur la vente du domaine des Croisettes à SUXY par la commune d’AUBANGE.

Cette interpellation est sollicitée en vertu de l’article L1122-14 §2 à §6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

«  §2. Les habitants de la commune peuvent interpeller directement le Collège en séance publique du Conseil communal ;
§3. Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au Collège communal. Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes :
1° être introduite par une seule personne ;
2° être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix minutes ;
Le Collège communal décide de la recevabilité de l’interpellation …
§4. L’interpellant dispose de deux minutes pour répliquer à la réponse avant la clôture définitive du point de l’ordre du jour … »

Au vu de ce qui précède le Collège communal, en sa séance du 02 mars 2018, a déclaré cette interpellation recevable :

· La Commune s’est-elle porté acquéreuse de ce domaine ? Si oui, quand et à quel montant ?

· Combien de réponses à l’enquête publique sur la soustraction au régime forestier du bois des Croisettes ont été effectivement transmises à la Commune d’ Aubange ?

· Suite à l’arrêté que vous avez pris le 30 octobre 2017 portant sur la reconnaissance comme publics de la plupart des chemins et sentiers du bois concerné, y a-t-il des recours introduits et quelle est la garantie de ce statut à long terme ?

· Quelles démarches avez-vous entrepris auprès du Ministre des forêts René COLLIN ou autre autorité compétente pour défendre la volonté exprimée clairement par de nombreux citoyens ?

Après avoir rappelé les prescrits du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation relatifs au droit d’interpellation de la citoyenne, Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre invite Madame Nathalie MARICQ, domiciliée rue de la Semois 9 à MOYEN, à la table du Conseil et lui donne la parole :

« La vente du bois des Croisettes par la commune d’Aubange soulève beaucoup de craintes de la part des habitants de notre commune, ainsi que des promeneurs, sportifs, naturalistes, amoureux de la nature à travers la Wallonie et au-delà. Souvenez-vous, près de 400 personnes sont venues marcher en soutien à la préservation du caractère public de cette forêt en juillet dernier et nous vous avons transmis plus de 650 réclamations dans le cadre de l’enquête publique d’Aubange portant sur la soustraction au régime forestier.



En effet, la gestion publique de nos forêts est une garantie d’accessibilité pour tous et d’une gestion alliant économie, écologie et préservation de la biodiversité et des ressources pour les générations futures. Cette vente, au-delà du cas du bois des Croisettes, risque surtout de faciliter la privatisation de nos forêts publiques en Wallonie, en faisant cas de jurisprudence. Jamais un domaine contigu de cette taille n’a été privatisé et ce, pour des raisons financières.

En tant que citoyens, nous attendons de notre Commune qu’elle fasse tout ce qui est en son pouvoir pour garantir le bien commun que représente nos forêts, tant en terme d’accès, de gestion durable et de qualité environnementale. Comme le Conseil Communal d’Aubange prévoit d’approuver prochainement la demande de soustraction de la forêt au domaine public, préalable à la vente, j’aimerais avoir quelques précisions sur la position officielle du collège de Chiny. »

« Je remercie le Conseil pour l’attention portée à mon interpellation et pour les réponses qu’il y apportera au nom du collectif « forêt pour tous ».

A l’issue de l’intervention de Madame Nathalie MARICQ et conformément à l’article L1122-14 § 4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Madame Joëlle DEBATY, Echevine en charge des Forêts, répond au nom du Collège communal :

« L’interpellation présentée ici a bien retenu l’attention du Collège communal de Chiny et je vais répondre, au nom de ce Collège, de manière concise et complète, point par point, aux interrogations suscitées par le projet de la Commune d’Aubange de demander l’autorisation de vente publique d’une parcelle forestière située sur le territoire communal de la Ville de Chiny.
Rappelons que cette parcelle forestière, comme toute propriété forestière publique, bénéficie d’une protection garantissant l’intérêt public, tant dans la gestion qu’au niveau environnemental, par la soumission au régime forestier. La levée de ce régime spécifique est donc nécessaire à toute mise en vente publique et relève de l’autorité du Gouvernement wallon sur avis du Ministre ayant les forêts dans ses attributions.
Pour répondre concrètement aux questions soulevées ici :
1) Bien qu’aucune offre officielle n’ait été déposée par la ville de Chiny – mais bien un intérêt officieux fortement appuyé ! Le Collège profite de cette occasion pour renouveler ici cet intérêt pour l’acquisition de la parcelle à un montant correspondant à l’estimation initiale soit environ 2.400.000 €. Dès lors qu’est avancé un montant dépassant largement cette estimation, jusqu’à 40%, voire le multipliant par deux, il devient inenvisageable pour la commune de réaliser un tel investissement pesant sur l’ensemble des citoyens et engageant plusieurs générations. Sans compter le droit de regard de la Région wallonne face à qui, s’agissant d’argent public, il convient de justifier tout écart conséquent par rapport à une estimation ; 
2) Concernant l’enquête publique menée par la ville de Chiny à la demande de la commune d’Aubange, le nombre de réclamations déposées s’est élevé à plus de 800 qui ont été intégralement transmises à la commune d’Aubange ;
3) Pour ce qui est de notre décision, en Conseil communal, d’entreprendre les démarches pour une reconnaissance de chemins et sentiers publics sur la parcelle forestière concernée, nous n’avons été informés d’aucun recours. La commune d’Aubange avait cependant fait connaitre, il y a quelque temps, son intention d’aller en justice contre cette décision. A ce jour, aucun avis officiel ne nous est cependant parvenu à ce propos. La reconnaissance officielle d’un statut public des chemins ne serait grevée d’aucune prescription ;
4) La Ville de Chiny n’étant pas propriétaire mais simple partie tierce dans ce dossier, elle n’a pas à intervenir auprès du Ministre compétent, la demande auprès du Ministre émanant du propriétaire, la commune d’Aubange. Le Collège de la Ville de Chiny a cependant pris soin de communiquer, pour information, copie du dossier complet d’enquête publique remis à la commune d’Aubange, au Ministre compétent ainsi qu’aux administrations locales gestionnaires de nos forêts publiques, Cantonnement et Direction.


Bref, le Collège met et mettra en œuvre tout ce qui lui est raisonnablement possible, pour sortir de ce dossier sensible et important pour la préservation de l’avenir de notre patrimoine commun. Guidé, non pas par la multiplication de réactions passionnelles mais bien dans un constant souci d’intérêt général.
Au risque de me répéter, je rappelle que sans soustraction au Régime forestier, pas de vente publique.

Et la décision n’en revient pas à la Ville de Chiny.
Pour votre complète information, et sans présager de la décision ministérielle, je préciserai que des négociations ont récemment été entamées entre les Collèges respectifs d’Aubange et de Chiny, le but étant de prendre toute disposition officielle de protection sur la parcelle forestière concernée. Les négociations étant en cours, vous me permettrez de ne pas m’exprimer plus en avant sur ce point.
Pour terminer, je me permettrai de vous faire part de la volonté toujours présente du Collège de la Ville de Chiny de maintenir une communication claire et directe avec le citoyen, et cela par une disponibilité, non seulement de l’Administration communale, mais également de chacun des membres du Collège. Pour rappel, tous les numéros de téléphone et adresses mail sont accessibles sur le site internet de la Ville de Chiny et l’ensemble des Conseillers communaux se tient à votre disposition pour relayer vos préoccupations. Coup de fil, réunion ou aujourd’hui interpellation publique … à méditer quant à l’efficacité et la convivialité.
Au nom du Collège de la Ville de Chiny, je vous remercie pour votre attention.
En espérant avoir répondu à votre question, je reste à votre disposition. »

Conformément à l’article L1122-14 § 4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :

« L’interpellant dispose de deux minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de l‘ordre du jour … ».

Madame Nathalie MARICQ réplique à la réponse du Collège communal :

Elle remercie pour les éclaircissements apportés ainsi que pour la transparence qui en découle au nom du collectif « forêt pour tous ».

Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre, remercie Madame Nathalie MARICQ et l’invite à quitter la table du Conseil communal.

En vertu de l’article L1122-14 § 4, l’interpellation sera transcrite dans le procès-verbal de la séance du Conseil communal et sera publiée sur le site internet de la Commune.

Par le Conseil communal,
	Le Directeur général f.f.
	Le Bourgmestre,

	(s) Simon COLLARD
	(s) Sébastian PIRLOT


Pour extrait conforme,
Chiny, le 22 mars 2018
	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,


	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président, BRADFER Annick, PIERRARD Loïc, DEBATY Joëlle et GILSON-LEGER Christine, Echevins, ADAM Joséphine, THIRY David, COLLARD Béatrice, LELEU Vincent, MAITREJEAN Alain, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, ZACHARIE Eric, BURTON Pierre-Yves, MORAUX Jean-Michel, BARNET Jacques, Membres, SAMRAY Laurence, Présidente du CPAS et COLLARD Simon, Directeur général f.f.





Présents : 











